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Bonnes pratiques professionnelles relatives à la « Bientraitance des personnes âgées ».
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a) Son objectif :
Depuis 2008, les établissements et services qui accueillent des personnes âgées ou qui leur apportent à domicile une assistance dans les actes de la vie quotidienne s’inscrivent dans une démarche d’auto-évaluation de leurs pratiques concourant au déploiement de la bientraitance.
Il s’agit de faire partager, par l’ensemble des personnels de ces structures, les points d’accord sur les valeurs et les perspectives de travail qui se rattachent à la notion de bientraitance et la volonté d’aborder les pratiques professionnelles sous un angle positif. La bientraitance trouve ses fondements dans le respect de la personne, de sa dignité et de sa singularité.

b) Quand et comment a-t-elle été adoptée ?
Suite à l’opération « Bientraitance des personnes âgées » lancée en octobre 2008, l’Agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ANESM) a publié une recommandation-cadre qui a pour but de traduire la vision de la bientraitance issue de trois grands textes de lois, afin d’en faciliter l’appropriation par les professionnels. Il s’agit de la loi de 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale, de la loi de 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées, et la loi de 2007 réformant la protection de l’enfance. 

Les pratiques professionnelles déclinées dans cette recommandation prennent aussi leur sens dans un horizon plus large. Cet horizon est d’abord celui du droit international, et en particulier des principes énoncés par l’ONU et par l’Union européenne. Cet horizon est ensuite celui de l’environnement global dans lequel s’inscrivent les établissements et les services, à savoir le contexte politique, social, économique et institutionnel qui les entoure. Ainsi resituée, la bientraitance est l’une des conséquences de l’exigence d’équité et de justice sociale qui concerne l’ensemble des acteurs sociaux.

Cette recommandation-cadre formule les principes directeurs d’une culture de la bientraitance et constitue un cadre de référence pour l’ensemble des recommandations de l’ANESM. Cela ne signifie pas que toutes les préconisations énoncées dans cette recommandation appellent une appropriation simultanée mais plutôt, une appropriation progressive et choisie des préconisations retenues. 

La démarche de bientraitance est une dynamique que s’approprie l’ensemble des professionnels d’un établissement ou service selon leurs modalités propres. Cette appropriation nécessite néanmoins de se concrétiser par des mesures précises. 
Quatre repères pour la mise en œuvre d’une culture de la bientraitance sont déclinés :
· des actions permettant de concrétiser le fait que l’usager soit co-auteur de son parcours ;
· des mesures garantissant un lien de qualité entre professionnels et usagers ;
·  des initiatives permettant à la structure de s’enrichir de toutes les contributions internes et externes pertinentes ;
· une organisation et un encadrement réfléchis dans la perspective de continuité entre la bientraitance des usagers et de leurs proches et le soutien apporté aux professionnels dans l’exercice de leur mission.
Ces quatre dimensions, différenciées pour la lisibilité des recommandations, sont néanmoins complémentaires et inséparables.

La Haute autorité de santé (HAS) montre également une implication forte sur le sujet depuis plusieurs années.
Suite à la parution du rapport de l’étude réalisée en 2009 sur la « maltraitance ordinaire », par le cabinet Claire Compagnon[footnoteRef:1] conseil, la promotion de la bientraitance a été intégrée dans le manuel de la certification des établissements de santé. [1:  Nommée inspectrice générale des affaires sociales en mars 2015.] 

Depuis 2010, la fédération des organismes régionaux et territoriaux pour l’amélioration des pratiques et organisations en santé (FORAP) et la HAS travaillent en partenariat pour promouvoir la bientraitance dans les établissements de santé. Elles ont publié :
· une étude recensant les besoins des établissements de santé et des EHPAD sur la promotion de la bientraitance, en 2010 ;
· un guide proposant une demande de déploiement de la bientraitance dans les établissements de santé et EHPAD, en 2013. Le guide est complété d’outils à utiliser et à adapter en fonction de la situation des établissements.[footnoteRef:2] [2:  Lien vers le guide : http://www.has-sante.fr/portail/upload/docs/application/pdf/2012-10/bientraitance_-_rapport.pdf ] 


c) Depuis quand a-t-elle été utilisée / mise en place ?

Cette pratique a été mise en œuvre à partir de 2008 dans les établissements et services médico-sociaux concomitamment à la publication de la recommandation cadre de l’ANESM et depuis 2010 dans les établissements de santé. 

d) Quelle est sa portée en terme géographique ?

Cette pratique concerne l’ensemble des acteurs du secteur sanitaire et du secteur médico-social (ESMS). Cependant, un suivi particulier est mis en œuvre pour les établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD).

L’ANESM a élaboré un questionnaire d’auto-évaluation qui a pour double objectif de :
· soutenir les établissements dans une dynamique d’amélioration continue des pratiques de bientraitance et leur permettre d’apprécier régulièrement le déploiement de la démarche qu’ils ont engagée ;
· réaliser régulièrement, aux niveaux régional et national, un état des lieux des pratiques de bientraitance dans les EHPAD à partir d’une exploitation des questionnaires renseignés par les établissements. Ce bilan permet de mesurer les avancées réalisées et constitue un point d’appui pour accompagner les évolutions nécessaires dans le secteur.

La HAS a développé un guide de déploiement de la bientraitance accompagné d’outils qui s’appliquent également aux EHPAD.
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Les personnels des établissements et services médico-sociaux mettent en œuvre cette pratique. L’ensemble des professionnels, les organismes gestionnaires d’établissements et services, les associations d’usagers, les personnes âgées et leurs proches sont directement ou indirectement impliqués. 
Le ministère de la santé (direction générale de la cohésion sociale – DGCS, direction générale de l’offre de soins – DGOS) et les agences régionales de santé (ARS) veillent à la mise en œuvre de ces pratiques par les structures en application des recommandations de bonnes pratiques.
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La bientraitance trouve ses fondements dans le respect de la personne, de sa dignité et de sa singularité. Cette démarche vise à répondre au respect des droits et des choix exprimés par l’usager concernant le lieu, le rythme et les modalités de vie qu’il privilégie sur les autres. Les choix exprimés par son représentant légal ou par ses proches sont également déterminants lorsque l’usager lui-même ne peut les énoncer. 
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La proximité des deux concepts, de bientraitance et de maltraitance signale une profonde résonance entre les deux. Utiliser le terme de bientraitance oblige en effet les professionnels à garder en mémoire, la trace de la maltraitance.
Ainsi, la bientraitance, démarche volontariste, situe les intentions et les actes des professionnels dans un horizon d’amélioration continue des pratiques tout en conservant une empreinte de vigilance incontournable. La bientraitance est donc à la fois démarche positive et mémoire du risque.
La recherche de la bientraitance est une dynamique qui appelle de la part des professionnels, des personnes âgées et de leurs proches, et des autres parties prenantes de l’intervention auprès de personnes âgées, une réflexion et une collaboration continues à la recherche de la meilleure réponse possible à un besoin identifié à un moment donné.
Cette recherche doit prendre en compte le plus grand nombre de paramètres possibles concernant la personne âgée : son identité et ses besoins, son parcours avant sa rencontre avec la structure et les possibilités qui s’offrent à elle ensuite, ses proches, et tout ce qui fait son expérience personnelle dans le monde – ses objets personnels, ses vêtements, son univers de sons ou d’images, son animal familier, etc.
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Cette démarche s’applique à toutes les personnes âgées prises en charge par des établissements de santé, établissements et services médico-sociaux. 
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Cette pratique donne lieu à des évaluations par la HAS et l’ANESM et à des auto-évaluations par les structures.

La HAS évalue la mise en œuvre d’action favorisant la bientraitance lors des visites de certification des établissements de santé. 

En outre, en collaboration avec la FORAP, elle a réalisé en 2015 une évaluation des outils qu’elle proposait pour favoriser le développement de la bientraitance dans les établissements de santé et dans les EHPAD.
La direction générale de la cohésion sociale (DGCS) et l’ANESM ont réalisé deux enquêtes en 2009 et 2010 auprès des EHPAD sur ce sujet. Une troisième enquête menée en 2015 est en cours d’analyse.

Par ailleurs, les EHPAD s’inscrivent dans une démarche d’auto-évaluation de leurs pratiques de bientraitance par le biais du questionnaire d’auto-évaluation élaboré par l’ANESM. Ce questionnaire d’auto-évaluation peut être utilisé selon une fréquence plus régulière que les enquêtes nationales. 
 
Principaux résultats de l’enquête HAS :
L’enquête a mobilisé l’ensemble des filières, tant sur le secteur sanitaire que, sur le secteur médico-social : MCO, SSR, SLD, santé mentale, HAD, EHPAD, handicap.
Les outils du guide FORAP-HAS ont été utilisés par 47,5 % des répondants. 62,2 % des répondants ont utilisé d’autres outils, notamment des outils créés en interne. 
L’enquête permet d’obtenir des exemples d’utilisation sur l’ensemble des outils du guide FORAP-HAS de façon quantitative mais aussi qualitative : points de vigilance, leviers, limites, critères de choix, type de professionnels impliqués, mode d’utilisation de l’outil, effets de l’outil sur la promotion de la bientraitance. 
Elle montre une perception globale des outils en faveur de la mise en place d’actions (92,5 %) avec majoritairement des axes de formation et de sensibilisation (94,1 %) et un questionnement éthique (64,4 %). 
Cette perception globale est moins orientée en faveur du renforcement de la place des commissions des relations avec les usagers (CRU dans les établissements de santé), des conseils de vie sociale (CVS  dans les ESMS) et du management des équipes. 

Principaux résultats des enquêtes DGCS – ANESM :
 
La deuxième enquête compare les résultats obtenus à ceux de la première édition lancée en 2009. Plus de 5000 réponses ont pu être exploitées, soit un taux de participation des EHPAD au niveau national de 76%.
 
Deux objectifs majeurs sous-tendent cette enquête : soutenir les professionnels et les autorités de contrôle et réaliser un état des lieux de l’avancée des pratiques de bientraitance dans ces établissements.
 
 Parmi les points saillants qui dénotent une évolution notable des pratiques, on observe une augmentation :
· du recueil des attentes de la personne en augmentation de 8 points (51% des EHPAD en 2010 contre 43% en 2009) et de celles de son entourage dans les mêmes proportions ;
· du recueil des habitudes et centres d’intérêt du résident (70% en 2010 contre 59% en 2009) ;
· des procédures de gestion des faits de maltraitance (74% en 2010 contre 60% en 2009) ;
· et une amélioration de l’expression des résidents à travers le conseil de la vie sociale. Cette instance contribue également à leur bientraitance puisqu’elle prend davantage en compte leurs plaintes et suggestions et /ou celles de leur entourage (82% en 2010 contre 74% en 2009).
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Les différents résultats mettent en évidence une série de points forts partagés par une grande majorité d’établissements qui témoignent d’une consolidation de l’offre d’accompagnement à la fois dans les établissements de santé et dans les EHPAD.
Cependant, la poursuite des travaux s’impose pour accompagner et guider la réflexion des différents acteurs : manageurs, professionnels et usagers. Elle passe par une réorientation de la méthode sur un mode de co-construction avec les usagers et leurs représentants en leur permettant d’intégrer le groupe de travail « bientraitance », en les associant à l’analyse des résultats et à la définition des objectifs. Elle passe également par une réaffirmation du côté non normatif de cette démarche en s’orientant davantage vers des partages d’expérience. L’enjeu de ces développements sera essentiellement de soutenir le dialogue entre usagers et professionnels.

Au niveau des EHPAD, deux axes d’amélioration apparaissent essentiels pour développer des pratiques de bientraitance : d’une part, le processus d’admission et l’élaboration du projet personnalisé, d’autre part, la nécessité de développer des pratiques d’évaluation en continu. L’analyse permet de dégager aussi des pratiques qui conditionnent le déploiement d’autres pratiques de bientraitance.

Renseigné par plus de 76% des établissements, le questionnaire constitue un outil de dialogue et de transparence. Ces derniers peuvent ainsi se situer et identifier leurs marges de progression, grâce au rapport national qui fournit aux autorités des axes de travail nationaux et régionaux pour engager des mesures d’accompagnement des établissements.
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Cette pratique repose largement sur l’engagement volontaire des structures, la sensibilisation de l’ensemble des acteurs et l’auto-évaluation des professionnels et des usagers. Il s’agit d’une démarche active et dynamique, qui fait le lien entre des textes de lois existants et leurs mises en pratique effective. Le caractère pédagogique des recommandations de la HAS et de l’ANESM, et le principe de bilans périodiques publiés, rendent cet exemple aisément transposable et peut servir de modèle pour d’autres pays.
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